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[Assemblés nationale.] ARCHIVES PAR) 

du conseil, du 13 août 1786, pour juger des mal¬ 

versations, délits ou dégradations, commis dans l'administration des forêts et bois des départe¬ ments du Calvados et de la Manche; « 27° De lettres patentes sur le décret du 19, portant que la secoode chambre de la cour provi¬ soire, établie à Dijon, demeure autorisée à juger les procès par écrit en matière civile, sans re-tardation des jugements des procès criminels; «30° De lettres patentes sur le décret du 20, re¬ latif à un attentat commis à Toulon, contre la personne de M. du Gastellet, commandant en se¬ cond dé la marine; « 31° D'une proclamation sur le même décret; « 32° De lettres patentes sur le décret du 18, in¬ terprétatif de celui du 12 décembre 1789, concer¬ nant la perception des droits de devoir, impôt et billot, et droits y joints dans l'ancienne province de Bretagne ; 33° D'une proclamation sur le décret du 27, por¬ tant que les citoyens d'Avignon détenus depuis le 12 juin, dans les prisons d'Orange, seront pro¬ visoirement élargis ; « 34° D'une proclamation sur le décret du 31, portant que les gardes-chasses et autres préposés à la conservation des propriétés nationales dans le grand et petit parc de Versailles ne pourront employer pour cet objet que les moyens qui sont indiqués par les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roi ; « 35° Et enfin, d'une proclamation sur les dé¬ crets du même jour, et du premier de ce mois, tendant à ramener à la subordination, et à faire rentrer daDS le devoir, les régiments en garnison à Nancy. « Paris, ce 5 septembre 1790. » 

M. Chasseboeuf de Volney, député d'Anjou, demande la permission de s'absenter pour quinze jours. 

M. l'abbé Fougères, député du Nivernais, sol¬ licite l'autorisation de s'absenter pour trois se¬ maines à compter du 12 ou 15 de ce mois. 

M. Nfadal de Saintrac, député de la Guade¬ loupe, demande un congé d'un mois. Ces congés sont accordés. 

M. Démeunier, rapporteur du comité de Cons¬ titution. Le comité nra chargé, avant de passer au dernier titre de l'ordre judiciaire, de vous présenter un projet de décret sur les élections de 

la municipalité de Paris qui n'avancent pas au¬ tant qu'on pourrait le désirer. Chaque section a nommé trois notables, comme vous l'aviez or¬ donné ; mais il s'est élevé des réclamations dans trois sections, savoir : dans les sections du fau¬ 

bourg Saint-Denis, de la rue Mauconseil et du 
Ponceau. Aucune de ces plaintes n'a paru fondée à votre comité. 

Dans la section du faubourg Saint-Denis, on objecte que le président malade ne pouvait se 

faire remplacer, comme il l'a fait, et qu'il fallait un scrutin; on objecte, en second lieu, que le pré¬ sident par intérim devait prêter serment. On ré¬ pond que celui qui a remplacé le président avait eu, lors de la nomination, le plus de voix après lui; en second lieu, que ce nouveau serment n'est point exigé par vos décrets et qu'il est inutile, puisque ce membre avait déjà prêté serment. Dans la section de Mauconseil, ce ne sont que des jeunes ge'ns de quinze ans qui ont signé la réclamation. 
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Dans la section du Ponceau, le sieur Mahau, 
qui paraît jouir de la confiance générale, et qui a toujours été employé par cette section a cédé 

son commerce à ses deux fils et a pris, pour jouir d'un meilleur air, un appartement sur le boule¬ vard et hors de la section; mais tous ont arrêté 

unanimement que, pour cette fois seulement, il serait considéré comme en faisant partie et il a 

été élu. Quelques membres s'y opposant mainte¬ nant ; il est clair que leur motif n'est pas fondé. 
Voici le projet de décret que nous vous appor¬ tons : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de Constitution, déclare valables les élections des trois notables de la sec¬ 
tion du faubourg Saint-Denis ; celle du troisième 
notable nommé par la section de Mauconseil et 
enfin celle du troisième notable nommé par la section du Ponceau. 

« L'Assemblée, considérant ensuite que les élec¬ 

tions, relatives à la municipalité de la capitale, sont peu avancées; qu'il est cependant néces¬ saire de les terminer promptement, afin de pro¬ céder immédiatement après à l'élection des juges et des membres de l'administration du départe¬ 

ment de Paris; « Décrète que dans le délai de huit jours, à 

•compter de celui de l'envoi, les quarante-huit sections admettront ou rejetteront, conformé¬ ment aux articles 15, 16, 17 et 18 du titre II du 

décret sur la municipalité de Paris, les per¬ 

sonnes qui se trouveront sur la liste imprimée, et qu'on ne comptera point l'admission ou la rejection d'un ou plusieurs des 144 notables, dé¬ libérée après cette époque. « Pour l'exécution des articles 19, 20, 21, 22, 

23, 24, 25, 26, 27 et 28 du titre II du même décret, l'Assemblée nationale autorise la municipalité 

provisoire à fixer les jours où chaque section sera tenue de faire et de dépouiller son scrutin parti¬ 

culier, et dans le recensement général des voix et le calcul de la pluralité relative du quart des 
suffrages à ne point compter les sections qui se trouveront en retard. » 

(Ce projet de décret est mis aux voix et adopté.) 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite de la discussion du nouveau projet sur V ordre ju¬ diciaire, présenté par le comité de Constitution. L'Assemblée a encore à statuer sur les ti¬ 

tres XIII et XIV. (Voy. ce document, Archives Parlementaires, tome X, p. 740 et 741.) 

M. Démeunler, rapporteur . Le comité de 

Constitution a réuni, dans un seul ensemble les titres XIII : des juges pour le contentieux de V ad¬ ministration et * de l'impôt, et XIV : de la suppres¬ sion des anciens offices et tribunaux. Nous avons conservé, en les coordonnant avec les votes an¬ térieurs de l'Assemblée, les articles 3, 4, 5, 6, et 7 du titre XIII ; nous avons pris au titre XIV les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 pour en com¬ poser un seul décret dont je vais voue donner lecture. 

Après cette lecture, les cinq premiers articles sont décrétés en ces termes : 

Titre XIV. — De la suppression des anciens 
offices et tribunaux . 

« Art. 1er. Les contribuables qui, en matière de 
contribution directe, se plaindront du taux de leur cotisation, s'adresseront d'abord au direc-
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toire de district, lequel prononcera sur l'avis de la municipalité qui aura fait la répartition. La partie qui se croira lésée, pourra se pourvoir en¬ suite au directoire de département, qui décidera en dernier ressort, sur simples mémoires et sans forme de procédure, sur la décision du directoire du district : tout avis et décisions en cette matière seront motivés. 

« Art. 2. Les actions civiles, relatives à la per¬ 

ception des impôts indirecte, seront jugées en premier et dernier ressort, également sur simples mémoires et sans frais de procédures, pâr les juges de district, lesquels une ou deux fois la se¬ maine, selon le besoin du gervice, se formeront en bureau ouvert au public, composé d'au moins trois juges, et prononceront, après avoi/ entendu le commissaire du roi. 

« Art. 3. Les entrepreneurs des travaux publics seront tenus de se pourvoir sur les difficultés qui 
pourraient s'élever en interprétation, ou dans l'exécution des clauses de leurs marchés, d'abord 
par voie de conciliation, devant le directoire du 
district; et dans le cas où l'affaire ne pourrait 
être conciliée, elle sera portée au directoire du département, et décidée par lui en dernier ressort, 
après avoir vu l'avis motivé du directoire du dis¬ trict. 

« Art. 4. Les demandes et contestations sur le 
règlement des indemnités dues aux particuliers, 

à raison des terrains pris ou fouillés pour la con¬ fection des chemins, canaux ou autres ouvrages publics, seront portées, de même par voie de con¬ ciliation, devant le directoire de district, et pour¬ ront l'être ensuite au directoire de département, lequel les terminera en dernier ressort, conformé¬ ment à l'estimation qui en sera faite par le juge de paix et ses assesseurs, 

« Art. 5. Les particuliers qui se plaindront des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs, et non du fait de l'adminis¬ tration, se pourvoiront contre les entrepreneurs, d'abord devant la municipalité du lieu où les dommages auront été commis, et ensuite devant le directoire de district, qui statuera en dernier 

ressort, lorsque la municipalité n'aura pu conci¬ lier l'affaire. » 

M. Démewnîer relit l'article sixième. 
« Art. 6. L'administration en matière de grande 

voirie appartiendra aux corps administratifs, et la police de conservation, tant pour les grandes routes que pour les chemins vicinaux, aux juges de district, s 

Un membre Mt un amendement ainsi qu'il suit : 

« L'administration des grandes routes, chemins vicinaux et abords des villes et bourgs appar¬ 
tiendra au corps administratifs. 

« L'administration et le jugement des contes¬ 
tations qui s'élèveront dans l'intérieur des villes 

et bourgs appartiendront aux juges des lieux, sauf les objets de police qui sont dévolus aux municipalités 4 « Les jugements sur les alignements ne pour¬ ront être rendus que d'après ce que lesdits aligne¬ ments auront été déciétes et ordonnés par le dé¬ partement auquel lesdits alignements sont exclu¬ sivement attribués. » 

M. Démennier. Il s'agit de décréter un prin¬ 
cipe général ; le comité présentera incessamment un projet de règlement de police sur toutes les 
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parties qui ne laissera subsiste* aucune Incer¬ titude. 

Divers membres proposent d'ajourner l'amen¬ dement. 
Get amendement est ajourné. 
L'article 6 est adopté sans modification. 

M. Démeunler. Le comit5 vous propose l'article 7 en ces ternies : « En matière d'eaux et forêts, la conservation et l'administration appartiendront aux corps ad¬ ministratifs ; les ventes et adjudications des bois seront faites devant eux. Les actions pour la pu¬ nition des délits seront portées devant les juges de district, qui auront aussi l'exécution des rè¬ glements concernant les bois des particuliers et la police de la pêche, et qui, dans tous les cas, entendront le commissaire du roi. » 

M. Baron demande si les corps administratif seront chargés de l'arpentage, martelage et reco-
lement des bois nationaux. ( Voy . aux Annexes 
le projet d'organisation des eaux et forêts présenté par M. Baron.) 

M. Malonel. L'article doit être ajourné puis¬ que l'Assemblée a elle-même ajourné la question de savoir si la pation doit conserver ou non la propriété des forêts nationales. Ceci touche à de 

graves intérêts et, en particulier, au service de la marine. 
(L'ajournement est prononcé.) 
M. Fréteau. En attendant que l'Assemblée 

prononce, 11 y a des délits à réprimer et à punir; je demande qu'on les renvoie aux tribunaux de distriet. 

(Get amendement est adopté.) Eq conséquence, l'article 7 est décrété ainsi qu'il suit : « Art. 7. En matière d'eaux et forêts, la con¬ 

servation et l'administration appartiendront aux corps qui seront indiqués incessamment ; il sera statué de plus sur la manière de faire les ventes 
et adjudications des bois ; les actions pour la pu¬ 

nition et réparation des délits seront portées devant les juges de district, qui auront aussi l'exécution des règlements concernant les bois des particuliers et la police de la pêche, et qui, dans tous les cas, entendront le commissaire du roi. » 

M. Démeunier lit les articles 8 à 14 qui sont décrétés, sans discussion, en ces termes : « Art. 8. Tout le contentieux relatif aux tran¬ 

sactions du commerce maritime, dont les ami¬ 
rautés connaissent actuellement, étant attribué 
aux tribunaux de commerce, il sera pourvu, au 
surplus, à ce que la police de la navigation et des ports soit utilement administrée ; les comités de la marine et du commerce présenteront inces¬ 

samment leurs vues sur cet objet. « Art. 9. La compétence des juridictions de la cour des monnaies, soit pour la police des com¬ munautés qui travaillent les matières d'or et d'argent, soit pour les contestations entre les particuliers et les orfèvres, relatives au commerce de l'orfèvrerie, appartiendra aux juges de dis¬ trict; et il sera pourvu, par une commission d'officiers nommés par le roi, tant à la surveil¬ lance de la fabrication des espèces dans les hô¬ tels des monnaies qu'à la décharge définitive des directeurs des monnaies. 
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